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Comité permanent de l'environnement et du développement durable

Le mercredi 16 juin 2021

● (1615)

[Français]
Le président (M. Francis Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis,

Lib.)): Je souhaite la bienvenue à tous et à toutes.

Nous ne procéderons pas à l'étude article par article aujourd'hui.
Nous sommes ici pour écouter et apprendre des témoins experts sur
le projet de loi d'initiative parlementaire C‑230 présenté par
Mme Zann.

Nous accueillons M. Sylvain Gaudreault, député de Jonquière à
l'Assemblée nationale du Québec, et Mme Lynn Jones, qui a ras‐
semblé beaucoup d'information sur la question. Tous deux compa‐
raissent à titre personnel. Nous recevons aussi Mme Lisa Gue, res‐
ponsable, Politique nationale, au sein de la Fondation David Suzu‐
ki, et Mme Elaine MacDonald, directrice des programmes, Collec‐
tivités en santé, chez Ecojustice Canada.

Je sais que certains d'entre vous ont déjà comparu devant notre
Comité. Les règles sont assez simples. Si vous n'avez pas la parole,
mettez-vous en sourdine. On vous demande aussi de vous adresser
aux membres du Comité par l'entremise du président.

Les témoins disposeront de cinq minutes pour présenter leur allo‐
cution d'ouverture. Nous prévoyons d'effectuer ensuite deux tours
et demi de questions, parce que nous nous réservons une demi-
heure à huis clos à la fin de la séance pour finaliser le rapport issu
de l'étude sur la Loi canadienne sur la protection de l'environne‐
ment.

Il est 16 h 15. La séance durera deux heures et elle se terminera à
18 h 15.

Monsieur Gaudreault, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Sylvain Gaudreault (député de Jonquière à l’Assemblée

nationale du Québec, à titre personnel): Bonjour à tous et à
toutes. Je suis très heureux d'être devant un comité parlementaire
d'un autre Parlement, le Parlement fédéral. C'est une première pour
moi. Je veux saluer mes collègues membres du Parlement fédéral.
Je reconnais quelques visages, des gens que j'ai déjà rencontrés, no‐
tamment lors de missions parlementaires.

Je veux d'abord me présenter personnellement. Je suis député de
Jonquière depuis 2007. J'ai été ministre des Transports et des Af‐
faires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire sous
le gouvernement du Parti québécois. Je suis présentement porte-pa‐
role du troisième groupe d'opposition en matière d'environnement,
de lutte contre les changements climatiques et d'énergie. Vous com‐
prenez que, à ce titre, j'ai été très interpellé par le projet de
loi C-230 déposé par votre collègue Mme Zann. J'ai été interpellé
parce que je constate que, au Québec, et partout dans le reste du
Canada aussi, il y a de très nombreux exemples de discrimination
environnementale qui sont basés sur des inégalités sociales. Ces en‐

jeux environnementaux viennent renforcer même, dans certains cas,
les inégalités sociales.

Voici quelques exemples. À Rouyn‑Noranda, il y a la Fonderie
Horne, qui produit du cuivre et qui émet des taux hallucinants d'ar‐
senic dans le quartier tout près de la fonderie, le quartier
Notre‑Dame, qui est habité par des gens à revenu moins élevé. C'est
un quartier historiquement plus démuni ou un quartier de tra‐
vailleurs.

On pourrait penser également aux très nombreux sols contaminés
dans l'Est de Montréal, qui est également une section montréalaise
moins nantie que l'Ouest de Montréal, par exemple.

C'est la même chose tout près, où il y a des problèmes liés à la
qualité de l'air autour du port de Montréal, par exemple, dans le
quartier historique d'Hochelaga‑Maisonneuve.

Il y a également les mines d'amiante dans le Centre‑du‑Québec,
qui ont causé beaucoup de problèmes de santé à des travailleurs de
cette industrie.

Il est inacceptable que, encore aujourd'hui, plusieurs communau‐
tés autochtones isolées, partout au Canada, n'aient pas accès à l'eau
potable.

Vous voyez que tous ces enjeux environnementaux liés à des in‐
égalités sociales touchent l'ensemble de la population. Je reconnais
qu'il y a une disparité quant aux répercussions environnementales
chez les populations démunies par rapport aux populations les
mieux nanties. Il est donc nécessaire de prendre des mesures pour
contrer les inégalités ou iniquités sociales. Il faut lutter constam‐
ment contre les iniquités sociales en environnement.

Cependant, je vous informe que, selon moi, le projet de loi C‑230
ne règle pas ce problème.

Premièrement, il n'y a pas de définition de l'expression « racisme
environnemental » à l'article 2.

Deuxièmement, les enjeux des iniquités sociales sont très larges
et touchent, par exemple, l'éducation, la santé, le développement
économique et l'exploitation des ressources naturelles, qui sont
tous, historiquement et selon la Constitution, des champs de com‐
pétence qui relèvent exclusivement des provinces. Si on veut lutter
contre les inégalités sociales, il faut agir en éducation, en santé, en
développement économique et, évidemment, sur l'enjeu de l'exploi‐
tation des ressources naturelles.
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Le principal problème, c'est l'alinéa 3(3)d), qui se lit comme suit:
« évaluer l'exécution et le contrôle d'application des lois environne‐
mentales dans chaque province ». De mon point de vue, cela peut
aller très loin, et c'est inacceptable pour le Québec. D'ailleurs,
même le premier ministre, François Legault, a déjà réclamé au gou‐
vernement fédéral d'obtenir toutes les compétences en matière d'en‐
vironnement. Seul le Québec doit décider des projets sur son terri‐
toire en matière d'environnement. Cet alinéa 3(3)d) pourrait ouvrir
la porte de façon importante à des empiètements sur les compé‐
tences du Québec en matière d'environnement.

J'ai déposé à l'Assemblée nationale du Québec, et ce, à deux re‐
prises, sous l'ancienne législature et sous la législature actuelle, le
projet de loi no 391, Loi modifiant la Loi sur la qualité de l'environ‐
nement afin d'affirmer la primauté de la compétence du Québec en
cette matière. Je l'ai déposé le 30 mai 2019. Ce projet de loi va
exactement dans le même sens que celui déposé par l'autre député
de Jonquière, celui qui siège à votre Parlement, et qui a déposé le
projet de loi C‑225.
● (1620)

Je termine en disant que, en ce qui me concerne, le projet de
loi C‑230 doit être rejeté, de préférence, ou substantiellement modi‐
fié. Je vous invite à tenir compte du fait que les provinces ont com‐
pétence en matière d'environnement.

Le président: Merci, monsieur le député.
[Traduction]

Nous allons maintenant céder la parole à Mme Lynn Jones, acti‐
viste communautaire et archiviste.

Madame Jones, Mme Zann m'a parlé de vous en termes si élo‐
gieux que j'ai vraiment hâte d'entendre votre exposé de cinq mi‐
nutes, puis les séries de questions qui suivront.

Veuillez prendre la parole.
Mme Lynn Jones (activiste communautaire et archiviste, à

titre personnel): Je vis un jour passionnant en ce moment, et je
vous remercie beaucoup de m'avoir permis de m'exprimer aujourd'‐
hui. Cette occasion me rend très humble, car je n'ai jamais pris la
parole dans un milieu de ce genre auparavant. Je suis une retraitée,
et je ne savais pas quoi inscrire pour décrire mes activités. Je suis
une activiste à long terme.
[Français]

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le pré‐
sident, je suis désolée d'interrompre les délibérations, mais l'inter‐
prétation ne peut pas se faire parce que le micro de Mme Jones n'est
pas assez près de sa bouche.
[Traduction]

Le président: Madame Jones, nous éprouvons des problèmes de
son. Si vous pouviez rapprocher votre microphone, cela pourrait
améliorer la situation.

Essayons de nouveau. Je vais remettre l'horloge à zéro.

Allez‑y.
Mme Lynn Jones: Merci beaucoup. Je disais que je suis mainte‐

nant à la retraite — ou qu'ils soutiennent que je suis à la retraite,
mais je ne le suis pas vraiment, car mon militantisme se poursuit.

En parlant aujourd'hui du projet de loi, je crois que j'éprouve un
peu de tristesse. Ma tristesse est liée au fait qu'en tant que militants,

nous tentons depuis si longtemps de mettre en évidence les pro‐
blèmes de nos communautés. Nous voici encore en train de le faire,
mais la présente tentative est passionnante. Je suis heureuse que
nous soyons parvenus à en discuter au niveau national, et j'espère
que nous réussirons.

J'ai examiné le projet de loi et le mot « remédier ». Nous avons
un dicton dans notre communauté: « Si ce n'est pas brisé, pourquoi
le réparer? », mais le fait d'employer le mot « remédier » veut dire
qu'il y a quelque chose de brisé et que nous nous adressons à vous
pour nous aider à le réparer.

Je suis une descendante de la communauté afro-néo-écossaise,
qui est établie en Nouvelle-Écosse depuis longtemps. Nous sommes
le peuple africain originel du Canada. En ce moment, je suis assise
dans la propriété de ma famille. Je ne sais pas si bon nombre d'entre
vous connaissent la ville de Truro, en Nouvelle-Écosse. J'ai pensé
que la meilleure façon de parler du racisme environnemental serait
de regarder par ma fenêtre et d'essayer de vous raconter l'histoire de
la petite collectivité où je me trouve.

Je sais que certains d'entre vous ont du mal à comprendre pour‐
quoi les collectivités comme la nôtre ont besoin de ce projet de loi
spécial sur le racisme environnemental. C'est à cause du mot « dis‐
proportionné », qui figure dans le projet de loi C‑230. Cela ne veut
pas dire que la dégradation de l'environnement ne se produit pas
dans toutes les collectivités, mais elle se produit de façon dispro‐
portionnée dans la nôtre.

La petite collectivité de Truro compte trois communautés noires
traditionnelles, et elles sont surnommées « l'Île », « le Marais » et
« la Colline ». « L'île » possédait un dépotoir qui avait été établi il y
a de nombreuses années, avant même que je sois née. La commu‐
nauté noire a dû faire face à toutes les horreurs qui en ont découlé.
Quand la communauté blanche a commencé à se rapprocher de nos
communautés traditionnelles, ses membres ont déclaré: « Ce dépo‐
toir doit disparaître. Nous ne voulons pas qu'il soit dans notre
cour ». Imaginez où ils ont décidé de déplacer le dépotoir. Ils l'ont
déménagé dans un autre quartier noir de la ville, c'est‑à‑dire « la
Colline ». Le dépotoir d'origine n'a jamais été nettoyé. Il n'a jamais
été bétonné. Aujourd'hui, le terrain de jeu de nos enfants se trouve
sur cet ancien dépotoir. Personne ne s'en est jamais occupé.

La communauté du « Marais », dont je fais partie, était une com‐
munauté noire traditionnelle, mais « Le Marais » s'est maintenant
embourgeoisé. Il ne reste que trois familles noires dans ce quartier,
où nous avons été forcés de vivre à cause du racisme de l'époque.
Cela est dû en partie aux conséquences des inondations qui ont eu
lieu dans cette collectivité. En raison des inondations et du manque
de ressources et de logements adéquats, la communauté noire a pra‐
tiquement disparu. Comme je l'ai indiqué, il ne reste que trois fa‐
milles, parce que les nouvelles personnes qui arrivent dans la col‐
lectivité — qui ne font pas partie de notre communauté — ont eu
accès à toutes les ressources qui vont de pair avec la construction
de nouvelles habitations et la protection du quartier contre les inon‐
dations. Elles n'ont pas eu à faire face à la dégradation des condi‐
tions qu'a affrontée la communauté noire.
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Le projet de loi vous demande seulement de collaborer à l'élabo‐
ration d'une stratégie visant à lutter contre cette incidence dispro‐
portionnée qui, de nos jours, touche encore les communautés noires
et autochtones. Nous demandons que l'on remédie à la situation. Je
suis également une ancienne militante syndicale, et je suis fière de
dire que je me souviens d'avoir, il y a de nombreuses années de ce‐
la, fait insérer le racisme environnemental dans ce qu'on appelait le
« rapport du groupe de travail national voué à la lutte contre le ra‐
cisme » du Congrès du travail du Canada.
● (1625)

Le Congrès du travail du Canada a également eu du mal à s'y re‐
trouver. Qu'est ce racisme environnemental, et pourquoi faudrait‑il
qu'il s'accompagne de clauses spéciales ou distinctes?

Le président: En fait, le travail que vous avez fait... Vous avez
raison. Le terme est nouveau pour bon nombre de gens. La notion a
commencé à attirer l'attention grâce à votre travail, et elle a inspiré
le projet de loi C‑230.

Malheureusement, madame Jones, nous avons dépassé le temps
qui nous était imparti pendant cette partie de la réunion, mais je
suis sûr qu'on vous posera de nombreuses questions et vous donne‐
ra de nombreuses occasions d'étoffer vos observations.

Mme Lynn Jones: Merci beaucoup.
Le président: L'histoire que vous avez racontée met vraiment la

question en relief.

Nous allons maintenant passer à la Fondation David Suzuki et à
Lisa Gue, qui est responsable de sa politique nationale.

Vous avez la parole pendant cinq minutes, madame.
Mme Lisa Gue (responsable, Politique nationale, Fondation

David Suzuki): Merci, monsieur le président. Je vous remercie
également de m'avoir invitée à me joindre à vous aujourd'hui.

Je me joins à vous depuis Ottawa, qui est situé sur le territoire
non cédé du peuple algonquin anishinabe. Je tiens d'abord à souli‐
gner les horribles événements des dernières semaines qui ont mis
en lumière le racisme passé et présent au Canada: la découverte sur
les terrains du pensionnat indien de Kamloops des lieux de sépul‐
ture non marqués de 215 enfants et le meurtre d'une famille musul‐
mane de London, en Ontario, ciblée en raison de sa foi.

Le projet de loi C‑230 est un point de départ pour aborder la di‐
mension environnementale du racisme systémique au Canada. Cette
démarche est à la fois opportune et attendue depuis longtemps.
Nous savons gré au Comité de reprendre son étude du projet de
loi C‑230 cette semaine, et nous vous demandons instamment de
faire un rapport favorable sur le projet de loi avant l'ajournement
d'été.

Je suis reconnaissante à Mme Jones des réflexions qu'elle vient
de vous communiquer, mais je voudrais également vous renvoyer à
l'exposé que Mme Ingrid Waldron a donné au Comité le 14 avril.
Les recherches de Mme Waldron sur le racisme environnemental au
Canada et le cadre conceptuel qu'elle vous a présenté orientent les
perspectives de la Fondation David Suzuki sur le projet de
loi C‑230.

Monsieur le président, vous avez fait observer que le « racisme
environnemental » est un nouveau concept pour beaucoup de gens,
et il se peut, en fait, que ce soit la première fois que votre comité
examine une loi sur le racisme environnemental, bien que je n'en
sois pas certaine. Toutefois, il convient de noter que bon nombre

des mesures prescrites par le projet de loi C‑230 reflètent les exi‐
gences juridiques en vigueur aux États-Unis depuis un quart de
siècle.

Je vais vous donner un aperçu des exigences juridiques en vi‐
gueur aux États-Unis, parce qu'elles mettent en lumière les lacunes
de la gouvernance et du droit environnemental au Canada, des la‐
cunes que le projet de loi C‑230 commencerait à combler.

Le décret américain sur les mesures fédérales visant à garantir la
justice environnementale au sein des populations minoritaires et des
populations à faible revenu date de 1994. Il a été émis par le pré‐
sident Clinton, et il a été maintenu, à divers degrés, par les adminis‐
trations républicaines et démocrates qui ont suivi l'administration
Clinton. Le décret ordonne à chaque organisme fédéral de « faire de
la réalisation de la justice environnementale un élément de sa mis‐
sion », d'élaborer des stratégies de justice environnementale et d'en
rendre compte.

Ces stratégies doivent distinguer et traiter tout effet négatif dis‐
proportionné que les programmes, politiques et activités du gouver‐
nement pourraient avoir sur la santé ou l'environnement des minori‐
tés et des populations à faible revenu. Le décret impose également
la collecte d'informations sur les risques sanitaires et environne‐
mentaux que courent les Américains en fonction de leur race, de
leur origine et de leur revenu.

De façon générale, le projet de loi C‑230 établirait pour la pre‐
mière fois au Canada des exigences parallèles grâce à ses princi‐
pales dispositions, à savoir celles qui sont liées à l'élaboration d'une
stratégie nationale sur le racisme environnemental et l'obligation de
s'assurer que cette stratégie comprend un examen du lien entre la
race, le statut socio-économique et le risque environnemental, la
collecte d'informations relatives à l'emplacement des dangers envi‐
ronnementaux, des modifications possibles des lois, politiques et
programmes fédéraux, et la participation des groupes communau‐
taires à l'élaboration des politiques environnementales.

Toutefois, le décret américain va plus loin en créant un groupe de
travail multipartite de haut niveau sur la justice environnementale,
composé des responsables de 11 organismes fédéraux et de la Mai‐
son-Blanche, afin de soutenir une approche pangouvernementale.
L'équivalent canadien pourrait être un comité permanent du Cabi‐
net ou un groupe de travail interministériel.

Au sein de l'EPA des États-Unis, c'est‑à‑dire l'équivalent d'Envi‐
ronnement et Changement climatique Canada, le Bureau de la jus‐
tice environnementale fournit une capacité fonctionnelle de mise en
œuvre de la stratégie de justice environnementale de l'organisme.

Le Bureau de la justice environnementale offre également une
aide technique et financière aux communautés, ainsi que des
conseils, des outils et des formations sur la politique de justice en‐
vironnementale aux fonctionnaires de l'EPA. Le bureau soutient la
collecte de données et un programme de recherche intégrée. Il joue
le rôle de point central pour collaborer avec les chercheurs, les or‐
ganismes communautaires et les gouvernements des États et des
collectivités locales.

Récemment, le président Biden a placé la justice environnemen‐
tale au centre de son programme environnemental. En mars, la Mai‐
son-Blanche a nommé un nouveau Conseil consultatif national sur
la justice environnementale chargé de fournir des conseils sur la
mise à jour du décret de 1994 en vue de lutter contre les injustices
environnementales actuelles et historiques.
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Le projet de loi C‑230 nous offre la possibilité d'harmoniser nos
politiques avec celle des États-Unis à un moment où nous renouve‐
lons notre engagement envers des mesures environnementales bila‐
térales. La Fondation David Suzuki exhorte tous les partis à ap‐
puyer le projet de loi C‑230 et à le soutenir par des structures de
gouvernance et des investissements.
● (1630)

À cet égard, j'attire l'attention du Comité sur le mémoire présenté
par la Coalition du budget vert, dont la Fondation David Suzuki est
membre. Dans le mémoire, la coalition recommande que le gouver‐
nement investisse des fonds pour établir un bureau canadien de la
justice et de l'équité environnementales, et finance l'élaboration
d'une stratégie sur le racisme environnemental comme premier ré‐
sultat attendu.

En conclusion, la Fondation David Suzuki plaide depuis long‐
temps pour la reconnaissance juridique du droit à un environnement
sain et pour l'intégration de considérations en matière de droits de
la personne et d'équité dans la prise de décisions environnemen‐
tales. Le projet de loi C‑230 est un pas important dans cette direc‐
tion.
● (1635)

Le président: Merci, madame Gue.

Nous allons maintenant donner la parole à Mme MacDonald
pendant cinq minutes.

Mme Elaine MacDonald (directrice des programmes, Collec‐
tivités en santé, Ecojustice Canada): Merci, monsieur le pré‐
sident. Je vous remercie également de m'avoir invitée à comparaître
aujourd'hui devant vous afin de parler de ce projet de loi incroya‐
blement important qui vise à élaborer une stratégie nationale pour
lutter contre le racisme environnemental. Comme Mme Gue l'a déjà
indiqué, les horribles événements des dernières semaines ont rendu
encore plus évidente l'incommensurable nécessité que notre société
s'attaque à toutes les formes de racisme systémique qui existent
dans notre pays.

Je me joins à vous depuis les territoires traditionnels de plusieurs
Premières Nations, dont ceux des Hurons-Wendat, des Anishinabe,
des Haudenosaunee, des Chippewas et des Mississaugas de la Pre‐
mière Nation de Credit.

Ecojustice Canada est la plus grande organisation caritative cana‐
dienne dans le domaine du droit environnemental. Nous travaillons
avec des personnes, des collectivités, des Premières Nations et
d'autres organisations non gouvernementales, ainsi qu'en leur nom,
afin de plaider en faveur d'un renforcement des lois environnemen‐
tales du Canada. Ecojustice s'est engagée à respecter les appels à
l'action que la Commission de vérité et réconciliation a lancés en
vue de favoriser la réconciliation avec toutes les communautés au‐
tochtones, et nous mettons l'accent sur la justice, l'équité, la diversi‐
té et l'inclusion dans tous les aspects de notre organisation.

Je commencerai par m'appuyer sur les observations de Mme Gue
concernant le décret américain sur la justice environnementale. À la
suite de ce décret, l'EPA a mis au point un outil de dépistage et de
cartographie de la justice environnementale, appelé EJSCREEN.
D'une façon semblable à l'analyse prévue dans le projet de
loi C‑230, EJSCREEN expose les inégalités substantielles des dan‐
gers et des risques environnementaux ayant une incidence sur les
communautés racialisées de l'ensemble des États-Unis. EJSCREEN
combine des données démographiques avec des données environne‐

mentales afin de calculer des indices de justice environnementale à
l'échelle des îlots de recensement. Des données comme les concen‐
trations de polluants atmosphériques, la proximité de sites d'en‐
fouissement de déchets dangereux, la proximité de sites de déverse‐
ment d'eaux usées polluantes et le risque de cancer dû à l'exposition
à des polluants atmosphériques dangereux sont cartographiées et
accessibles à toute personne disposant d'une connexion Internet.

Les collectivités, les industries et les organismes de réglementa‐
tion utilisent tous EJSCREEN à des fins diverses. Par exemple, les
organismes de réglementation l'utilisent pour évaluer les répercus‐
sions sur l'environnement et la santé humaine au niveau commu‐
nautaire; et les collectivités consultent l'analyse pour lutter contre le
racisme environnemental ou exercer des pressions à cet égard.

Pour illustrer ce point, j'ai extrait des renseignements d'EJS‐
CREEN portant sur une région proche de La Nouvelle-Orléans, qui
est tristement connue sous le nom de « corridor des cancers » et qui
est située près d'un groupe de raffineries et d'usines de produits chi‐
miques. EJSCREEN montre que cette communauté est presque en‐
tièrement composée de personnes de couleur à faible revenu. Ces
gens se classent au 99e percentile, l'un des percentiles les plus éle‐
vés aux États-Unis, en ce qui concerne leur risque de développer un
cancer dû à l'inhalation de toxines atmosphériques, ainsi qu'à un ni‐
veau tout aussi élevé en ce qui concerne la proximité des sites de
déversement d'eaux usées polluantes. Ce ne sont là que quelques-
uns des renseignements compilés et analysés sur les dangers liés à
la pollution et aux substances toxiques. D'autres facteurs de risque,
tels que ceux liés aux inondations côtières dues au changement cli‐
matique, sont également disponibles sur EJSCREEN.

Il est presque impossible de trouver des renseignements sem‐
blables sur les communautés touchées au Canada. Par exemple,
dans la région connue sous le nom de « vallée chimique », qui est
située près de Sarnia, en Ontario, un groupe de raffineries et d'u‐
sines pétrochimiques entoure la réserve de la Première Nation
Aamjiwnaang. En visitant les habitations de la Première Nation
Aamjiwnaang, j'ai pu constater la proximité de l'industrie. J'ai senti,
goûté et ressenti la pollution dans ma gorge et dans mes yeux. Je
me suis rendu compte de mon privilège lorsque je suis retournée
chez moi à Toronto.

La seule base de données environnementales fédérale sur la pol‐
lution au Canada est l'Inventaire national des rejets de polluants, ou
INRP, lequel est très limité. Comme son nom l'indique, l'INRP ne
fournit que des renseignements sur les rejets de polluants provenant
de sources industrielles et d'autres installations. Il ne contient au‐
cune information démographique et aucune évaluation des réper‐
cussions sur les collectivités. Par conséquent, dans sa forme ac‐
tuelle, ce n'est pas un outil qui peut être utilisé pour évaluer l'égalité
réelle et travailler à son atteinte.

L'analyse des données prévue par le projet de loi C‑230, en parti‐
culier aux alinéas 3(3)a) et 3(3)b), pourrait commencer à répondre à
ce besoin urgent au Canada. C'est la raison pour laquelle Ecojustice
soutient pleinement le projet de loi et recommande qu'il soit adopté
par tous les partis et que l'analyse des données soit accessible au
public afin que tout le monde, y compris les autres gouvernements,
puisse l'utiliser pour guider les décisions qui ont une incidence sur
les populations racialisées et les peuples autochtones.
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Cependant, si vous souhaitez renforcer le projet de loi, Ecojus‐
tice a quelques dispositions supplémentaires à vous recommander.
Nous recommandons d'apporter un amendement pour obliger le
gouvernement du Canada à prendre toutes les mesures nécessaires
pour s'assurer que les évaluations environnementales et les évalua‐
tions des risques en vertu des lois fédérales déterminent les réper‐
cussions potentielles des projets sur les peuples autochtones et les
populations racialisées et pour garantir que les approbations, les
permis, les licences et les autres décisions fédérales ne perpétuent
pas, n'intensifient pas ou n'exacerbent pas le racisme environne‐
mental. En outre, nous recommandons que le projet de loi com‐
prenne un mécanisme juridique présentant peu de risques et peu
d'obstacles qui permet aux particuliers ou aux communautés de
faire valoir un manquement présumé à cette obligation.

Le dernier point que je tiens à souligner, c'est que je connais très
bien le projet de loi C‑28 qui vise à modifier la LCPE, et je peux
donner aux membres du Comité l'assurance que le projet de
loi C‑230 et le projet de loi C‑28 sont entièrement complémen‐
taires. Le projet de loi C‑28 jette les bases de la reconnaissance du
droit à un environnement sain dans l'administration de la LCPE et
exige que l'on tienne compte des populations vulnérables, mais il ne
rend pas obligatoire la collecte et l'analyse de données sur le ra‐
cisme environnemental, comme le prescrit le projet de loi C‑230, et
le projet de loi C‑28 ne contient pas d'accent particulier sur le ra‐
cisme environnemental. Les deux projets de loi sont nécessaires et
attendus depuis longtemps.
● (1640)

Je veux remercier le Comité de son attention. Je répondrai avec
grand plaisir à vos questions.

Le président: Je vous remercie, madame MacDonald.

Nous avons trois tours de questions. Le troisième sera légère‐
ment écourté en raison du travail prévu au cours de la dernière de‐
mi-heure.

Nous effectuons maintenant un tour de six minutes.

Nous commencerons avec Mme McLeod.
Mme Cathy McLeod (Kamloops—Thompson—Cariboo,

PCC): Je remercie tous les témoins. Nous avons assurément enten‐
du de très importants témoignages sur ce projet de loi d'initiative
parlementaire. Je veux commencer en procédant à une brève vérifi‐
cation.

Aucun des témoins d'aujourd'hui n'affirmerait que ce projet de loi
n'aura aucune incidence sur les peuples autochtones. Est‑il juste de
dire que ce projet de loi... Cette affirmation est-elle exacte?

Je ne vois personne indiquant qu'elle ne l'est pas. Nous savons
donc que ce projet de loi aura des répercussions sur les peuples et
les communautés autochtones.

Ce que je peine à comprendre, c'est que le gouvernement et de
nombreux membres du Comité adhèrent à la Déclaration des Na‐
tions unies sur les droits des peuples autochtones, dont je veux lire
un article. Il s'agit de l'article 19 de la déclaration, qui stipule ce qui
suit:

Les États se concertent et coopèrent de bonne foi avec les peuples autochtones
intéressés — par l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives —
avant d’adopter et d’appliquer des mesures législatives ou administratives sus‐
ceptibles de concerner les peuples autochtones, afin d’obtenir leur consentement
préalable, donné librement et en connaissance de cause.

J'examine ce projet de loi d'initiative parlementaire, sachant que
le gouvernement au pouvoir s'est engagé à mettre en œuvre la dé‐
claration des Nations unies, et je me demande comment nous pou‐
vons aller de l'avant avec cette mesure alors que le gouvernement
n'a manifestement pas respecté la norme figurant à l'article 19 de la
déclaration des Nations unies.

Je pourrais peut-être commencer par Mme Gue.

Mme Lisa Gue: Je ne suis pas certaine de bien comprendre la
question. Je peux peut-être souligner que le projet de loi lui-même
exige que les communautés autochtones soient consultées, dans une
disposition dont j'admets la grande importance.

Mme Cathy McLeod: Je pourrais peut-être être plus claire. Je
suis désolée.

Quand un gouvernement ou un député veut déposer un projet de
loi, il doit préalablement discuter de bonne foi avec les peuples au‐
tochtones et les organisations qui les représentent. À ce que je
sache, ce n'est pas ce qui s'est passé avec ce projet de loi. Cela ne
serait donc absolument pas conforme à la déclaration des Nations
unies et à l'engagement de la Chambre. Cela clarifie peut-être un
peu ma question.

Chaque jour, le gouvernement dépose à la Chambre des projets
de loi, affirmant symboliquement qu'il mettra en œuvre la déclara‐
tion des Nations unies, alors qu'il n'en respecte pas les articles.

Le président: Je ferais remarquer qu'il s'agit d'un projet de loi
d'initiative parlementaire.

Mme Cathy McLeod: Oui, en effet. J'en suis consciente, mais...

Le président: Ce n'est pas un projet de loi du gouvernement.
Quoi qu'il en soit, vous avez fait valoir votre point de vue.

À qui posez-vous cette question?

Mme Cathy McLeod: Je pense qu'elle s'adresse à Mme Gue. Je
tentais d'éclaircir mes préoccupations pour ensuite lui laisser la pa‐
role.

Le président: D'accord.

Mme Cathy McLeod: L'absence du moindre processus, que le
projet de loi émane du gouvernement ou d'un député, ne cadre pas
avec la déclaration des Nations unies.

Mme Lisa Gue: Permettez-moi d'indiquer d'entrée de jeu que la
Fondation David Suzuki réclame la mise en œuvre pleine et entière
de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples au‐
tochtones. Malheureusement, je ne peux parler des consultations
que la marraine du projet de loi ou le gouvernement ont peut-être
effectuées avant que le Comité soit saisi du projet de loi. Il vaut
peut-être mieux poser cette question à Mme Zann.

Mme Cathy McLeod: Est‑ce que quelqu'un d'autre a quelque
chose à dire ce sujet? Il s'agit manifestement d'un projet de loi aux
répercussions substantielles.

N'avez-vous rien à ajouter?
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● (1645)

Mme Lynn Jones: Je n'en suis pas certaine, et je ne peux ré‐
pondre directement à votre question, mais je peux répondre pour
avoir examiné le projet de loi sur le racisme environnemental que
Mme Zann a déposé à l'échelle provinciale. Je donnerai l'exemple
du projet ENRICH. De nombreux membres des communautés au‐
tochtones participent au développement, et même dans le livre d'In‐
grid Waldron, on peut voir toutes les consultations. Je n'ai donc au‐
cun motif de conclure à l'absence de consultations, car des consul‐
tations sont effectuées tout le temps.

Je voulais simplement souligner que des consultations sont me‐
nées tout le temps et que la communauté fait partie des organisa‐
tions.

Mme Cathy McLeod: Je suppose qu'en fait, nous sommes saisis
d'un projet de loi qui porte sur un sujet très important et qu'une dé‐
claration très importante entre également en jeu. Comme vous le
savez peut-être, la manière dont le gouvernement mettra concrète‐
ment en œuvre son engagement devient très alignée et interreliée.
Cela explique certainement les préoccupations que nous avons
quand le gouvernement prend un engagement, puis propose peut-
être un projet de loi. Il existe un certain nombre de mesures législa‐
tives environnementales pour lesquelles les fonctionnaires an‐
noncent ou disent qu'ils n'ont pas mené de consultation.

Je suppose que je tente d'aligner ces concepts alors que nous es‐
sayons de résoudre un problème.

Je vous remercie.
Le président: Je vous remercie de cette remarque.

Monsieur Saini, vous disposez de six minutes.
M. Raj Saini (Kitchener-Centre, Lib.): Je vous remercie, mon‐

sieur le président.

Je remercie tous les témoins de prendre le temps de mieux infor‐
mer le Comité.

Madame Gue, je voudrais commencer par vous. Pourriez-vous
expliquer au Comité la différence entre les concepts de justice envi‐
ronnementale et de racisme environnemental, et le lien qui les unit?

Mme Lisa Gue: Je vous renverrais vers le témoignage livré par
Mme Ingrid Waldron sur le lien avec la justice environnementale
ou, de fait, sur la définition de racisme environnemental. Ces deux
concepts sont certainement interreliés.

Dans ma présentation sur la structure du gouvernement améri‐
cain et les exigences juridiques découlant de l'ordonnance sur la
justice environnementale, vous remarquerez que ce terme est em‐
ployé aux États-Unis. Cependant, nous remarquons également que
la définition fonctionnelle de « justice environnementale » utilisée
par l'Environmental Protection Agency des États-Unis indique ex‐
plicitement que la discrimination fondée sur la race en ce qui
concerne les torts causés à l'environnement figure parmi les do‐
maines d'intérêt de l'organisme. Je dirais qu'il est largement accepté
que le racisme environnemental s'inscrit dans le concept plus vaste
de justice environnementale.

J'ajouterais peut-être que, selon ce que je comprends du mouve‐
ment de justice environnementale — qui existe depuis bien plus
longtemps aux États-Unis qu'au Canada, du point de vue de ses ma‐
nifestations juridiques et législatives, du moins —, c'est que le
mouvement est en fait mené par les communautés afro-américaines

touchées par la pollution et la dégradation de l'environnement. C'est
certainement au cœur du concept.

M. Raj Saini: Je poursuivrai sur le même sujet. J'obtiendrai
peut-être votre opinion, puis je pourrai demander son avis à
Mme MacDonald.

Cela concerne toujours la justice environnementale et le racisme
environnemental. Pensez-vous que les efforts déployés pour élimi‐
ner les grandes inégalités qu'englobe le concept de justice environ‐
nementale peuvent jouer un rôle dans la lutte contre le racisme en‐
vironnemental?

Mme Lisa Gue: Je suis consciente que ce projet de loi porte sur
le racisme environnemental. Je pense qu'il convient qu'il en soit
ainsi. Est‑ce que le gouvernement fédéral doit agir davantage sur le
plan de la justice environnementale? Il le doit certainement. Ce se‐
rait réellement une tragédie si la conversation en venait à porter sur
l'un ou l'autre des concepts. J'encouragerais le gouvernement fédé‐
ral et le Comité à agir avec audace en portant une attention particu‐
lière au racisme environnemental, tout en prenant des mesures à
portée plus générale afin d'améliorer la gouvernance dans le do‐
maine de la justice environnementale au Canada.
● (1650)

M. Raj Saini: Madame MacDonald, voulez-vous formuler un
commentaire?

Mme Elaine MacDonald: Je serais d'accord avec Mme Gue sur
ce point. Je voudrais respecter l'importance que les rédacteurs du
projet de loi ont accordée au racisme environnemental. Je ne vou‐
drais pas que ce projet de loi soit dilué — j'ignore si c'est le bon
mot — ou élargi pour englober toutes les facettes de la justice envi‐
ronnementale.

Il faut certainement travailler sur le plan de la justice environne‐
mentale. J'espère que certaines des modifications qui seront appor‐
tées à la Loi canadienne sur la protection de l'environnement per‐
mettront un jour d'améliorer la situation à cet égard également. Je
considère toutefois que ce projet de loi devrait continuer de mettre
l'accent sur le racisme environnemental.

M. Raj Saini: D'accord. Poursuivons sur le même sujet. On pré‐
sume qu'il y aura une stratégie en matière de justice et de racisme
environnementaux, laquelle devra rectifier les actes de racisme déjà
commis et empêcher qu'il s'en produise d'autres dans la nature.
Quelles sortes de mesures cette stratégie devrait-elle contenir pour
guérir les blessures déjà causées par le racisme environnemental, et
comment peut‑on empêcher les activités futures d'accentuer les in‐
égalités environnementales?

Madame Gue, vous pouvez commencer.
Mme Lisa Gue: À mon avis, c'est la raison pour laquelle ce pro‐

jet de loi constitue un important point de départ. Il faut tenir une ré‐
flexion stratégique pour réellement déterminer où commencer et
examiner dans leur globalité les lacunes qui existent dans la ma‐
nière dont on gère les lois et la gouvernance environnementales au
Canada.

J'inviterais peut-être Mme MacDonald à en dire plus à propos
des suggestions qu'elle a formulées sur le renforcement des disposi‐
tions d'application, car je conviens que l'accès des citoyens à la jus‐
tice constitue une manière importante d'améliorer la reddition de
comptes sur les engagements pris dans ce projet de loi.

M. Raj Saini: Voudriez-vous intervenir?
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Mme Elaine MacDonald: Oui. Je peux certainement parler briè‐
vement de ce que j'ai dit au cours de mes cinq minutes. Nous avons
proposé l'ajout d'une disposition qui obligerait le gouvernement fé‐
déral à ne pas perpétuer le racisme environnemental dans le cadre
de son propre processus de prise de décisions, que ce soit au cours
d'évaluations environnementales ou d'évaluations du risque en vertu
de lois comme la Loi canadienne sur la protection de l'environne‐
ment, ou de toute décision découlant de la myriade de lois fédérales
qui pourraient contribuer au racisme environnemental. Le gouver‐
nement devrait être obligé d'examiner chaque décision pour en éva‐
luer les répercussions sur les communautés racialisées et autoch‐
tones et pour veiller à ce que ses décisions ne perpétuent ou n'ag‐
gravent pas le racisme environnemental.

C'est assez avant-gardiste. J'ai également proposé, pour assurer le
respect de cette obligation, de conférer aux citoyens un outil d'ap‐
plication pour qu'ils disposent d'un moyen à faible risque et à faible
obstacle d'obliger le gouvernement à respecter cette obligation.

Le président: Vous pouvez faire une dernière observation, après
quoi nous devons poursuivre.

Mme Elaine MacDonald: En ce qui concerne les mesures répa‐
ratoires pour les actes passés, c'est un peu plus difficile. Le projet
de loi prévoit des indemnisations dans la stratégie, une mesure qui,
selon moi, contribuerait à réparer les torts passés.

M. Raj Saini: Je vous remercie beaucoup.
Le président: Madame Pauzé, vous avez la parole.

[Français]
Mme Monique Pauzé: Merci, monsieur le président.

Je remercie tous les témoins d'être venus aujourd'hui.

Ma question s'adresse à M. Gaudreault, que je connais beaucoup
pour son implication en environnement, justement.

Monsieur Gaudreault, vous avez dit dans votre mot d'ouverture
que la santé, l'éducation et les ressources naturelles, qui relèvent du
Québec et des provinces, étaient essentielles pour rétablir une
meilleure égalité sociale.

Au Québec, justement, le droit de vivre dans un environnement
sain et respectueux de la biodiversité est reconnu depuis 2006 dans
la Charte des droits et libertés de la personne. Dans la mesure où ce
droit a une portée quasi constitutionnelle, il protège tous les Québé‐
cois. Je m'interroge donc sur l'intérêt d'inclure dans la législation
des articles ayant le même objectif, mais dont la valeur juridique
serait moindre.

Dès lors, n'avez-vous pas l'impression qu'en raison de l'exception
québécoise, les dispositions prévues dans le projet de loi C‑230
sont d'un intérêt moindre pour le Québec que pour le reste du
Canada?

M. Sylvain Gaudreault: Je vous remercie de votre question.

Effectivement, cela va exactement dans le sens de ce que j'ai pré‐
senté tout à l'heure. Il faut savoir que, bien que le droit à un envi‐
ronnement sain ait été inscrit comme valeur dans la Charte des
droits et libertés de la personne du Québec, il faut faire un pas de
plus. C'est un pas en avant qui est fait dans cette charte, mais il faut
en faire un motif de discrimination, ce qui n'est pas le cas actuelle‐
ment.

Je partage votre point de vue, mais je voudrais ajouter un élé‐
ment. Si nous voulons lutter contre les inégalités sociales, qui sont

notamment causées et renforcées par des enjeux environnementaux,
il faut agir sur tous les fronts, c'est-à-dire en matière de santé,
d'éducation ainsi que d'affaires sociales, sur la question de l'exploi‐
tation des ressources naturelles. Ce sont toutes des compétences qui
relèvent des provinces. Pour moi, c'est davantage à cet égard qu'il
faut agir du côté des compétences des provinces.

● (1655)

Mme Monique Pauzé: Je vous remercie.

Dans une autre législature, j'avais déposé un projet de loi sur la
souveraineté environnementale. Mon collègue de Jonquière,
M. Mario Simard, que vous connaissez bien, l'a aussi déposé. Ce
n'est pas une position propre au Bloc québécois, mais cela fait par‐
tie des positions historiques et consensuelles du gouvernement du
Québec. Essentiellement, cela dit que ce sont les lois québécoises
qui protègent l'environnement au Québec et que ces dernières
priment les lois canadiennes, parce que le territoire nous appartient
et que le fédéral n'a pas à empiéter sur les responsabilités du Qué‐
bec en matière d'environnement. Ce sont des choses qui, comme je
le disais tantôt, ne sont pas particulières au Bloc québécois, mais
aux positions historiques du Québec.

M. Sylvain Gaudreault: Oui, tout à fait. D'ailleurs, c'est pour
cette raison que l'alinéa 3(3)d) du projet de loi C‑230 est complète‐
ment inacceptable.

Je vous rappelle que, à la faveur de l'élection fédérale de 2019, le
17 septembre, le premier ministre François Legault avait écrit une
lettre à chacun des chefs des partis politiques fédéraux pour récla‐
mer tous les pouvoirs en matière d'environnement. Évidemment, les
Pères de la Confédération, en 1867, ne pouvaient pas imaginer la
crise climatique que nous vivons aujourd'hui et que nous allons
vivre à l'avenir.

Les ressources naturelles et la question du développement écono‐
mique relèvent de la compétence des provinces. Par extension, cela
nous amène à considérer que l'environnement doit relever exclusi‐
vement de la compétence du Québec et des provinces, d'autant plus
que, souvent, la Loi québécoise sur la qualité de l'environnement
protège davantage l'environnement et va plus loin que la loi fédé‐
rale.

Malheureusement, cette loi ne s'applique pas aux infrastructures
de compétence fédérale comme les ports, les gazoducs ou les pipe‐
lines interprovinciaux. Pourtant, ces infrastructures ont des réper‐
cussions très fortes dans les communautés autochtones du Québec,
dans des communautés qui sont déjà dévalorisées ou qui sont déjà
en difficulté et où il y a des familles à faible revenu. Il faut que les
compétences du Québec et la Loi sur la qualité de l'environnement
du Québec, qui va plus loin que la loi fédérale, notamment pour
évaluer le bruit et la poussière, soient considérées comme prédomi‐
nantes.

Mme Monique Pauzé: Je vous remercie, monsieur Gaudreault.

Je vous poserai mon autre question, madame Jones. Considérant
ce que vous venez d'entendre et ce qu'on a mentionné au sujet de la
compétence du Québec en matière d'environnement et considérant,
d'autre part, les réalités que vivent plusieurs communautés dans
leur rapport à l'environnement, n'avez-vous pas l'impression qu'il
serait plutôt aux provinces concernées de prendre leurs responsabi‐
lités et de renforcer leur loi environnementale et leur filet social?
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[Traduction]
Mme Lynn Jones: Vous posez cette question à la mauvaise per‐

sonne. Je dis cela, car je m'occupe depuis longtemps de questions
de racisme et d'antiracisme. Je reviendrai à la question précédente
sur la justice et la justice environnementale, y compris le racisme.

Je suis âgée, n'est‑ce pas? Je vieillis, mais j'étais là à l'époque du
mouvement de « justice » environnementale, et à ce moment, ja‐
mais on ne s'est attardé aux problèmes de ma communauté ou de
n'importe quelle communauté marginalisée ou racisée, comme les
communautés noires et autochtones. On ne parlait pas de nous et il
n'était pas question de nos problèmes quand on discutait de justice
environnementale, même si on pourrait croire que cela aurait été le
cas, puisque la justice est pour tout le monde. Nous n'avons pas été
inclus, et c'est pourquoi il est primordial que l'on parle du racisme,
car nous sommes alors inclus.

Dès qu'on prononce le mot « racisme », d'une manière ou d'une
autre, on frappe un mur, et je ne pense pas que ce soit différent pour
les préoccupations provinciales et nationales. Mon impression per‐
sonnelle, puisque vous me la demandez, c'est qu'à moins d'exami‐
ner ce projet de loi pour s'assurer qu'il prévoie des mesures incita‐
tives nationales, la lutte contre le racisme et, dans le cas présent, le
racisme environnemental ne sera pas uniforme à l'échelle natio‐
nale...
● (1700)

[Français]
Mme Monique Pauzé: Je vous arrête ici, madame Jones.

Me reste-t-il du temps, monsieur le président?
Le président: Il ne vous reste plus de temps dans ce tour-ci,

malheureusement, mais vous aurez d'autres occasions.
[Traduction]

Monsieur Bachrach, vous avez la parole.
M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Je vous

remercie, monsieur le président.

Je remercie tous nos témoins de nous faire part de leurs ré‐
flexions sur ce sujet très important.

Madame Jones, je veux vous offrir l'occasion de terminer votre
réflexion, car j'ai l'impression que vous vous êtes fait interrompre.
Je pourrai ensuite poser mes autres questions.

Mme Lynn Jones: Comme je l'ai indiqué, ma réflexion a en
quelque sorte été interrompue.

Je voulais dire que c'est une excellente chose que ce projet de loi
ait une portée nationale. Par exemple, nous avons tenté de nous at‐
taquer au racisme environnemental à l'échelle provinciale. Même si
nous avons réalisé des progrès, nous n'avons pas éliminé le pro‐
blème, car il faut... Les problèmes ne se posent pas seulement au
Québec, par exemple, car le racisme est le même partout au pays.

Si nous voulons vaincre le racisme environnemental, je pense
qu'il faut impérativement agir à l'échelle nationale. Les provinces
auront toujours la possibilité de faire toutes les bonnes choses qui
sont envisagées. Nous n'enlevons pas cette partie du projet de loi.

Je m'arrêterai là. Je pourrais poursuivre en parlant de l'effet de
ruissellement et de ce genre de chose, mais ce sera pour une autre
fois.

Je vous remercie.

M. Taylor Bachrach: Je vous remercie, madame Jones.

Je m'adresserai peut-être maintenant à Mme Gue ou à Mme Mac‐
Donald.

Au début, Mme McLeod a évoqué la déclaration des Nations
unies. Compte tenu des répercussions du racisme environnemental
sur les Autochtones et comme nous discutons des droits des Au‐
tochtones et du besoin de les inclure dans le processus de prise de
décisions, considérez-vous que l'ajout d'une référence explicite à la
déclaration des Nations unies renforcerait le projet de loi? Quelle
serait, selon vous, la meilleure manière de procéder dans ce projet
de loi?

Je suis désolé. Je sais que le fait de poser une question à tout un
groupe de témoins sème la confusion. Je tenterai d'être plus précis.
Nous commencerons par Mme MacDonald, puis Mme Gue pourra
nous faire part de ses réflexions.

Mme Elaine MacDonald: Je ne suis pas certaine de pouvoir
vous indiquer la meilleure manière de procéder, mais l'ajout d'une
référence à la Déclaration des Nations unies sur les droits des
peuples autochtones renforcerait indubitablement le projet de loi. Je
ne saurais dire s'il faudrait que ce soit dans le préambule ou dans le
corps du texte, mais j'appuierais certainement cet amendement.

Je veux également aborder la question de la consultation des Au‐
tochtones, forte de mon expérience auprès de la nation Aamjiw‐
naang. Cette dernière se considère certainement victime de racisme
environnemental; on peut donc difficilement imaginer qu'elle n'ap‐
puierait pas un projet de loi visant à éradiquer le racisme environ‐
nemental, un terme que les Aamjiwnaang n'hésitent pas à employer
pour décrire leur situation.

Si cela peut être utile au Comité, c'est une information que je
peux transmettre.

M. Taylor Bachrach: Cela nous serait fort utile, merci.

Madame Gue, voulez-vous intervenir à ce sujet?

Mme Lisa Gue: Je n'ai pas grand-chose à ajouter. Je conviens
avec Mme MacDonald qu'en principe, l'ajout d'une référence à la
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autoch‐
tones dans le projet de loi semble cadrer parfaitement avec l'inten‐
tion de la mesure législative, et il est toujours préférable que les in‐
tentions soient explicites et tissées dans la trame du projet de loi.

● (1705)

M. Taylor Bachrach: Comme vous le savez, madame Gue, le
NPD lutte depuis longtemps pour que les droits environnementaux
soient enchâssés dans la loi, et nous sommes ravis de voir que le
projet de loi C‑28 contient une référence au droit à un environne‐
ment sain. Malheureusement, ce projet de loi est au point mort. La
Chambre n'en a pas encore débattu, et nous sommes déçus qu'il
n'ait pas progressé davantage.

Quel lien existe‑t‑il entre le projet de loi C‑230 dont il est ques‐
tion aujourd'hui et le concept de droits environnementaux?

Mme Lisa Gue: Monsieur Bachrach, nous vous remercions pour
ce long historique de la défense des droits environnementaux à
l'échelon municipal et au Parlement.
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Nous sommes aussi encouragés par la présentation du projet de
loi C‑28 par le gouvernement, mais nous sommes en même temps
découragés de voir qu'il n'a pas encore fait l'objet d'un débat. J'es‐
père que nous aurons l'occasion, dans un avenir assez rapproché, de
revenir devant le Comité pour discuter de ces importantes mesures
associées aux droits environnementaux et d'autres mises à jour es‐
sentielles relatives à la Loi canadienne sur la protection de l'envi‐
ronnement, qui représentent un complément important au projet de
loi C‑230.

En ce qui a trait à votre question précise au sujet du lien entre les
deux, comme l'a fait valoir Mme MacDonald, ils sont complémen‐
taires. J'ajouterais que, bien sûr, le projet de loi C‑28 vise principa‐
lement à modifier la Loi canadienne sur la protection de l'environ‐
nement et les dispositions relatives aux droits environnementaux et
à la justice environnementale propres aux autorités de la Loi, tandis
que le projet de loi C‑230 présente une vision plus large des me‐
sures fédérales.

Il y a d'autres autorités législatives associées à la gestion de
l'énergie nucléaire, des déchets nucléaires, de l'évaluation environ‐
nementale fédérale et de la réglementation des pesticides, pour n'en
nommer que quelques-uns, qui pourraient entraîner certaines consé‐
quences. Je crois que c'est une force du projet de loi C‑230 et un
complément important à ce qui est proposé dans le projet de
loi C‑28, pour que la stratégie nationale proposée soit associée à
une vision holistique et pangouvernementale pour éliminer le ra‐
cisme environnemental.
[Français]

Le président: Je vous remercie. Le temps est pratiquement écou‐
lé.

Nous passons maintenant au deuxième tour de questions, qui sera
d'une durée de cinq minutes par député.

Monsieur Albas, vous avez la parole.
[Traduction]

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Merci, monsieur le président.

Je tiens à remercier tous les témoins d'être ici aujourd'hui pour
partager leur expertise avec nous. Nous vous en sommes très recon‐
naissants.

Ma première question s'adresse à Mme MacDonald, d'Ecojustice.

Madame MacDonald, dans votre discours préliminaire, vous
avez évoqué certaines préoccupations relatives à la transparence et
au processus de production de rapports. C'était très subtil. J'aime‐
rais que vous nous expliquiez plus en détail ce que vous vouliez
dire lorsque vous parliez de la création d'un processus de consulta‐
tion par l'entremise du projet de loi. Comment se ferait la produc‐
tion de rapports?

Mme Elaine MacDonald: Je suis ingénieure, alors j'aime beau‐
coup les données. Je faisais référence à la comparaison entre ce que
font les États-Unis — ils ont un outil qui s'appelle EJSCREEN, qui
signifie examen en matière de justice environnementale — et ce
que fait le Canada... ce qui n'est pas beaucoup. La seule chose qui
puisse s'en approcher, c'est l'Inventaire national des rejets de pol‐
luants, qui ne présente aucun renseignement démographique. Il pré‐
sente uniquement les renseignements sur les rejets de polluants des
installations du pays. Son site Web est loin de présenter le même
type de renseignements que ceux que l'on trouve sur le site d'EJS‐

CREEN, de l'Environmental Protection Agency des États-Unis. Le
système a été mis en place en vertu d'un décret. On peut se centrer
sur une collectivité en particulier et voir ses données démogra‐
phiques ainsi que les expositions connexes.

Je voulais faire état du contraste entre les États-Unis et le
Canada, et souligner que nous avons beaucoup de travail à faire
pour rendre ces renseignements transparents. Il faut recueillir les
données, les analyser, les publier sur le Web et les rendre transpa‐
rentes, afin que les gens puissent les utiliser lorsqu'ils prennent des
décisions qui pourraient avoir une incidence sur les communautés
racisées ou autochtones.

M. Dan Albas: Bien sûr, les Canadiens savent depuis longtemps
que les parlementaires et les journalistes discutent de façon conti‐
nue de la transparence des régimes du Canada et des États-Unis,
alors que le modèle américain semble plus ouvert par défaut.

On dit ici que le gouvernement consultera les provinces, les Pre‐
mières Nations et d'autres communautés. Le problème avec cela,
c'est que lorsqu'un gouvernement communique avec un autre, les
renseignements échangés ne peuvent être visés par une demande
d'accès à l'information. Ces renseignements sont protégés. Je ne
sais pas ce qu'il en est des autres communautés, comme les discus‐
sions municipales, avec les Premières Nations ou avec d'autres
groupes, comme l'a dit Mme Jones, parce que ces discussions pour‐
raient s'appliquer à d'autres éléments.

Est‑ce que vous vous préoccupez du manque de transparence ou
d'équité en ce qui a trait à l'accès à l'information?
● (1710)

Mme Elaine MacDonald: Je dirais que oui, cela me préoccupe.
Dans le cadre de mon travail, je suis souvent jalouse de toute l'in‐
formation et les données disponibles aux États-Unis, comparative‐
ment au Canada. Et ce n'est pas qu'à l'échelon fédéral. C'est la
même chose au provincial, également.

En ce qui a trait à votre point au sujet de la collecte de données
pour les provinces et de leur caractère confidentiel, je crois qu'une
bonne partie de l'information contenue sur le site Web d'EJS‐
CREEN, de l'EPA des États-Unis, pourrait être recueillie par le
gouvernement fédéral. Je ne crois pas qu'il faudrait nécessairement
obtenir l'information des provinces. Nous avons Statistique Canada
qui recueille des données démographiques. Les données sur la sur‐
veillance de l'air qui sont recueillies par le gouvernement fédéral
dans l'ensemble du pays pourraient être versées dans le site Web.

Je crois que les données peuvent provenir de diverses sources. Il
faut seulement les réunir, les analyser et les rendre disponibles afin
que les gens puissent les utiliser. Je ne crois pas que ce soit un obs‐
tacle.

M. Dan Albas: Je vous remercie.

Je m'adresse maintenant à Mme Gue.

Madame Gue, nous vous remercions d'avoir présenté l'opinion de
la Fondation David Suzuki sur le projet de loi et de nous avoir fait
part de vos préoccupations. J'ai exprimé mes préoccupations — je
l'ai fait publiquement à la Chambre des communes au sujet du pro‐
jet de loi — quant à la possibilité de créer des silos en ce qui a trait
aux responsabilités associées à cette mesure législative. Souvent,
ces silos ne permettent pas une réponse pangouvernementale. Les
mesures prises par un ministère n'entraînent pas des résultats dans
l'autre.
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Vous avez dit que les États-Unis avaient fait les choses différem‐
ment. Vous pourriez peut-être nous dire comment le modèle cana‐
dien pourrait être plus efficace?

Le président: Veuillez répondre très rapidement, s'il vous plaît.
Il nous reste environ 30 secondes.

Mme Lisa Gue: La stratégie nationale désignée dans le projet de
loi représente un point de départ important. L'exigence relative au
dépôt devant le Parlement et à la production de rapports réguliers
est particulièrement importante.

Oui, il est possible de miser sur ce qu'offre le projet de loi par
l'entremise de nouvelles structures de gouvernance du Canada qui
pourraient s'inspirer de ce qui a été fait aux États-Unis et partir de
là.

M. Dan Albas: Merci.
Le président: Merci beaucoup.

Allez‑y, monsieur Baker.
M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être avec nous aujourd'hui.

J'aimerais commencer avec Mme Jones.

Madame Jones, vous avez parlé un peu, au début de la réunion,
de votre communauté et de ce qu'elle avait subi. Pour les gens qui
ne connaissent pas très bien le racisme environnemental, pouvez-
vous nous expliquer pourquoi vous croyez qu'il existe?

Mme Lynn Jones: Le racisme environnemental est étroitement
lié à l'histoire de notre pays.

Je préside aussi le chapitre néo-écossais du Global Afrikan
Congress, qui aborde les atrocités émanant de la traite transatlan‐
tique des esclaves, dont nous n'aimons pas parler au Canada.

Les Africains du Canada doivent faire face au racisme depuis
plus de 400 ans, depuis que nous sommes arrivés en Amérique. Il
va sans dire que le racisme fait partie intégrante de nous, de ce que
nous sommes. Nous ne pouvons pas faire abstraction de l'environ‐
nement dans lequel nous vivons et de ce qui nous arrive depuis que
nous sommes arrivés au pays.

Pour d'autres groupes racisés, les étapes sont différentes, mais le
racisme imprègne tout ce que l'on fait. Les Premières Nations l'ont
vécu en premier. Ainsi, lorsque vous me demandez d'expliquer où
commence le racisme environnemental, je vous répondrais qu'il a
commencé au moment où les colonisateurs ont mis le pied dans le
pays et qu'il a trait à ce que nous, les colons et les esclaves, avons
dû subir lorsque nous sommes arrivés ici.

Nous n'avons pas voulu en parler ni y faire face, mais c'est la réa‐
lité.

J'espère que vous me poserez des questions sur la collecte des
données du point de vue des communautés, parce que j'ai des
choses à dire à ce sujet.

Merci.
● (1715)

M. Yvan Baker: Madame Jones, j'aimerais vous entendre au su‐
jet de la collecte de données. Allez‑y.

Mme Lynn Jones: Je n'ai jamais autant entendu parler de col‐
lecte de données que depuis le début de la pandémie de COVID‑19.

C'est très réel, et l'effet sur... Évidemment, je connais très bien la
communauté afro-canadienne. Dans ma communauté, il y avait des
Noirs et des Autochtones. En ce qui a trait au besoin de données
désagrégées, on entend beaucoup parler de données sur la santé;
l'environnement et la santé sont étroitement liés. On ne peut abor‐
der l'environnement sans aborder la santé.

Dans le projet de loi, nous aurons l'occasion... D’autres secteurs,
comme celui de la santé et le système policier reconnaissent main‐
tenant que la pandémie a eu des effets très néfastes sur nos collecti‐
vités, mais nous n'avons pas les données pour le montrer.

Le projet de loi nous permettra aussi de recueillir des données
désagrégées dans le but de nous améliorer. Nous ne le faisons pas
uniquement par principe, mais bien parce que nous voulons amélio‐
rer l'environnement et la santé de ces collectivités. Nous voulons
aborder ces problèmes.

Je ne suis pas experte en mathématique ni ingénieure, mais je
peux vous parler de la communauté et de ses besoins.

Merci.

M. Yvan Baker: D'accord.

[Français]

Le président: Vous disposez de 20 secondes, monsieur Baker.

[Traduction]

M. Yvan Baker: Il nous reste 20 secondes, madame Jones.

Voulez-vous aborder d'autres sujets?

Mme Lynn Jones: Je sais que tout le monde n'est pas sur la
même longueur d'onde en ce qui a trait au projet de loi, mais il faut
l'adopter. Le Canada en a besoin. Lorsque ce sera fait, nous pour‐
rons travailler sur les nuances, les composantes provinciales, etc. À
un certain moment, il faut aller de l'avant.

M. Yvan Baker: Merci.

[Français]

Le président: Madame Pauzé, vous disposez de deux minutes et
demie.

Mme Monique Pauzé: Je vous remercie.

Ma question s'adressera à M. Gaudreault.

On a entendu parler de désastres, carrément, qui se passaient
ailleurs. Pouvez-vous nous indiquer aussi des drames qui se passent
au Québec?

M. Sylvain Gaudreault: Certainement.

Je reconnais qu'il y a des répercussions environnementales très
difficiles et très dures pour des communautés appauvries, pour des
communautés immigrantes qui vivent dans des quartiers plus dému‐
nis, par exemple, et pour des communautés racisées également.
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Je vais vous donner un exemple très frappant, celui du quartier
Notre‑Dame, à Rouyn‑Noranda. Il faut être allé là une fois dans sa
vie pour constater à quel point ces gens habitent près de l'usine de
cuivre. Ils y sont pratiquement collés. Une recherche démontre que,
adultes et enfants confondus, ils sont quatre fois plus imprégnés par
l'arsenic que les membres d'un groupe témoin comparable à Amos,
qui est dans la même région, en Abitibi. C'est un quartier assez uni‐
forme sur le plan ethnoculturel. Il est habité par des générations de
travailleurs de la Fonderie Horne. Alors, imaginez cela, ils sont
quatre fois plus imprégnés par l'arsenic que les membres d'un
groupe témoin comparable situé à Amos.

C'est inacceptable, il faut lutter contre cela. C'est ce qu'on appelle
la justice environnementale. Je suis profondément convaincu que,
pour lutter pour une plus grande justice environnementale, il nous
faut des services étendus qui touchent plusieurs secteurs, comme
l'éducation.

Par exemple, au Québec...
● (1720)

Mme Monique Pauzé: Pouvez-vous nous donner des exemples
du filet social qui existe au Québec et que la Mme Zann avait
d'ailleurs reconnu?

M. Sylvain Gaudreault: Oui, tout à fait.

Par exemple, agir...
Le président: Veuillez répondre en 30 secondes, monsieur Gau‐

dreault.
M. Sylvain Gaudreault: On peut agir dès la petite enfance en

établissant des tarifs abordables pour les centres d'éducation à la
petite enfance. Ensuite, on peut établir des frais de scolarité univer‐
sitaires plus bas qu'ailleurs, permettant ainsi à des familles qui n'ont
jamais eu d'enfants qui sont allés à l'université d'avoir enfin une
première génération d'universitaires. D'autre part, on peut établir
des tarifs énergétiques, par exemple, pour chauffer les maisons,
beaucoup plus abordables que dans le reste du Canada.

C'est ainsi qu'on peut agir en amont pour réduire les répercus‐
sions environnementales et lutter pour une plus grande justice envi‐
ronnementale dans toutes les communautés qui sont affectées par
ces problèmes.

Le président: Merci, monsieur Gaudreault.

Monsieur Bachrach, vous avez la parole.
[Traduction]

M. Taylor Bachrach: Merci, monsieur le président.

J'ai une question pour Mme MacDonald au sujet de l'application
de la loi. Nous venons de terminer une étude sur l'application de la
Loi canadienne sur la protection de l'environnement. Dans le cadre
de cette étude, nous avons parlé des obstacles importants auxquels
font face certains citoyens et certains groupes à cet égard.

Pouvez-vous nous parler de l'application de la loi, dans le
contexte du projet de loi dont nous discutons aujourd'hui? Com‐
ment pourrait-elle être améliorée afin que les citoyens ou les collec‐
tivités puissent obtenir réparation?

Mme Elaine MacDonald: Le coût représente probablement le
plus grand obstacle: les coûts négatifs, les frais d'avocat ou le coût
d'accès aux tribunaux. Ecojustice Canada intervient dans de nom‐
breux litiges, et le risque associé au coût est important.

Les coûts ne sont pas aussi importants devant la Cour fédérale,
mais ils peuvent l'être dans certains tribunaux provinciaux, et le
risque associé au coût est un enjeu pour de nombreux particuliers et
pour les petites collectivités qui n'ont tout simplement pas suffisam‐
ment de fonds. C'est le plus grand obstacle qui les empêche de por‐
ter leur cause devant les tribunaux. C'est pourquoi nous avons pro‐
posé un outil facile et à faible risque qui permettrait d'annuler les
coûts, à moins que l'affaire ne soit vexatoire, par exemple.

La Loi canadienne sur la protection de l'environnement com‐
prend une disposition sur l'intervention pour la protection de l'envi‐
ronnement, que nous avons examinée, et nous la jugeons préoccu‐
pante. Elle n'a jamais été utilisée parce qu'elle crée de nombreux
obstacles. Par exemple, elle exige que la personne demande d'abord
une enquête du gouvernement et qu'elle obtienne une réponse
vague du ministre ou encore aucune réponse. Ensuite, elle peut aller
de l'avant, mais encore là, le risque en matière de coût représente le
principal obstacle à cet égard.

Le président: Monsieur Bachrach, vous avez le temps de faire
un commentaire ou de poser une question, rapidement.

M. Taylor Bachrach: Dans le même ordre d'idées, est‑ce que le
concept d'application de la loi a la même force dans le projet de loi
que dans la Loi canadienne sur la protection de l'environnement,
par exemple, ou est‑ce que la force du projet de loi est plutôt de
permettre aux citoyens d'obtenir réparation devant les tribunaux?

Mme Elaine MacDonald: Notre recommandation en matière
d'application de la loi allait de pair avec la recommandation voulant
que le gouvernement fédéral soit tenu de s'assurer de ne pas perpé‐
tuer le racisme environnemental. Si le gouvernement fédéral ne res‐
pectait pas cette obligation, les citoyens disposeraient d'un outil
pour le forcer à le faire. Les deux iraient de pair.

Le président: Merci, monsieur Bachrach.

Monsieur Albas, vous avez la parole.

M. Dan Albas: Merci, monsieur le président.

Monsieur Gaudreault, je vais commencer avec vous. Nous vous
remercions pour votre service à l'Assemblée nationale.

Je suis d'accord avec vous lorsque vous dites que les provinces
ont une position unique. Elles ont un pouvoir local et ont souvent la
capacité d'intervenir immédiatement dans les cas de violation des
lois environnementales.

Toutefois, dans mon ancienne circonscription, dans une réserve
des Premières Nations, une personne a été accusée et poursuivie en
justice pour avoir brûlé du bois illégalement. Je crois que le gouver‐
nement provincial de la Colombie-Britannique voulait imposer des
amendes de 100 000 $. Le tribunal a déterminé que la cause dépas‐
sait ses pouvoirs: qu'elle relevait de la compétence fédérale, parce
qu'il s'agissait de la réserve de la bande indienne de Penticton, régie
par le gouvernement fédéral. De plus, en vertu de la Loi sur les In‐
diens, les sanctions étaient plutôt de l'ordre de 250 $.

Bien que je sois d'avis que les provinces devraient pouvoir appli‐
quer leurs propres lois, malheureusement, dans certains cas, les lois
provinciales ne s'appliquent pas.

Comment aborderiez-vous cette question, monsieur?
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● (1725)

[Français]
M. Sylvain Gaudreault: Je pense que la Loi sur les Indiens du

gouvernement fédéral est complètement désuète. L'exemple que
vous venez de me donner en est une preuve de plus.

Il faut certainement revoir en profondeur la Loi sur les Indiens en
reconnaissant la Déclaration des Nations unies sur les droits des
peuples autochtones, mais il faut le faire avec des moyens contem‐
porains en tenant compte de la réalité aujourd'hui. J'ajouterais que
les communautés autochtones doivent utiliser des services qui sont
offerts par les gouvernements des provinces, comme les hôpitaux,
les établissements de santé et les systèmes d'éducation comme les
universités.

Il reste beaucoup de travail à faire du côté des hôpitaux et des
services de santé dans les provinces. Il faut être davantage à
l'écoute de ces communautés et leur offrir des services mieux adap‐
tés, ne serait-ce que sur le plan linguistique. De plus, il faut offrir
plus de services dans les communautés autochtones.

En ce qui concerne les communautés autochtones elles-mêmes, il
faut réviser en profondeur la loi fédérale sur les Indiens et amélio‐
rer les services offerts par les provinces à ces communautés.
[Traduction]

M. Dan Albas: Merci. Je vous en suis reconnaissant.

Encore une fois, je suis préoccupé par le fait que, parce que cette
question sera soumise à la consultation du ministère de l'Environne‐
ment et du Changement climatique, elle n'obtiendra pas nécessaire‐
ment le profil nécessaire pour que le ministre compétent réponde.

L'Autorité de la santé des Premières Nations en Colombie-Bri‐
tannique est une initiative que le gouvernement Harper a mise en
place pour que les Premières Nations aient plus de contrôle sur leur
système de soins de santé. Avec cette bande des Premières Nations,
nous avons pu mettre en place davantage de ressources, y compris
un centre de santé, ce que j'apprécie.

Pour ma prochaine question, je vais commencer avec
Mme Jones, puis je laisserai les autres témoins répondre.

L'un des défis que nous devons relever est que notre pays est
vaste et diversifié. Nous n'avons peut-être pas autant d'histoire que
d'autres endroits dans le monde, comme l'Europe, mais nous avons
beaucoup d'histoire où certaines de ces choses se sont produites
sous plusieurs gouvernements. Par où commencer? Par où com‐
mencer si vous avez un mandat entier où vous pourriez commencer
avec les Premières Nations, où vous pourriez commencer avec les
provinces ou où vous pourriez commencer avec des communautés
individuelles, comme la communauté noire de Truro? Comment
choisir une priorité pour les consultations afin d'aller de l'avant?

Mme Lynn Jones: Vous avez présupposé que vous choisissez
une priorité. Ce que je vois dans ce projet de loi, c'est un effort de
collaboration. Le projet de loi l'indique clairement. Je ne pense pas
qu'il doive fonctionner en silos. Je parle souvent de la façon dont
les gens essaient de... Il y a souvent une attitude de type « diviser
pour mieux régner » plutôt que de penser que nous sommes tous
des Canadiens et que nous voulons tous le meilleur. Nous voulons
ce qu'il y a de mieux pour l'environnement. Il n'y a aucune raison
au monde pour que nous ne puissions pas travailler ensemble à
l'élaboration d'une stratégie, d'une solution nationale. Certains des
meilleurs comités et des meilleurs efforts communautaires auxquels
j'ai participé ont été... le fait que nous ayons fait cela, et je...

Le président: Je vous remercie. Je pense que cela répond à la
question, mais il y aura d'autres occasions.

Mme Lynn Jones: C'est correct. Merci.

Le président: Nous allons maintenant entendre Mme Saks pour
cinq minutes, s'il vous plaît.

Mme Ya'ara Saks (York-Centre, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je pense que je vais reprendre là où mon collègue, M. Albas,
s'est arrêté.

Madame Jones, vous avez eu une vie tellement riche, à explorer
et à défendre. Votre expérience historique dans ce domaine est
vaste. La connaissance que nous acquérons de vous est énorme en
ce qui concerne votre perspective personnelle sur ce sujet.

Pour reprendre là où mon collègue s'est arrêté, je vous pose la
question suivante: comment faire en sorte que les communautés
marginalisées participent de manière significative à l'élaboration
des politiques environnementales? Compte tenu de votre riche ex‐
périence, quelles sont les meilleures pratiques que vous nous re‐
commanderiez de prendre en compte dans cette discussion?

● (1730)

Mme Lynn Jones: Pour moi, il s'agit toujours de consul‐
ter — parce que quelqu'un l'a mentionné sous un autre angle — les
communautés concernées. Elles ont été confrontées à la terre et à
cet environnement toute leur vie, et il se peut qu'elles ne fassent pas
les choses comme vous les faites normalement. Elles ont différentes
façons de se réunir, différentes façons de parler et différentes façons
de juger. Il s'agit de mettre les gens autour d'une table et de leur de‐
mander de proposer des stratégies et des façons de gérer leurs com‐
munautés. Le gouvernement a cette terrible, terrible façon — et j'ai
travaillé pour le gouvernement à un moment donné — de penser
qu'il a toutes les réponses, que c'est façon de faire du gouvernement
ou rien du tout. Or, en réalité, le plus grand succès que nous ayons
eu, c'est lorsque nous avons réuni ces communautés et qu'elles ont
travaillé ensemble pour trouver les meilleures stratégies. C'est ce
que nous pourrions faire avec ce projet de loi sur le racisme envi‐
ronnemental.

D'ailleurs, nous le faisons avec notre fonds Black Lives Matter,
où les communautés elles-mêmes disent ce qu'elles demandent et
quels sont leurs besoins. C'est la méthode la plus efficace.

Le président: Madame Jones, pourriez-vous tenir le micro plus
près de votre bouche à nouveau?

Mme Lynn Jones: Merci.

Je parle trop, n'est‑ce pas?

Des voix: Ha, ha!

Le président: Non, ce n'est pas cela. C'est seulement pour les in‐
terprètes. Le micro doit être plus haut.

Mme Ya'ara Saks: Nous apprenons beaucoup de vous, madame
Jones. C'est bien.

Mme Lynn Jones: Je suis tout simplement excitée.

Mme Ya'ara Saks: Je sais.
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J'aimerais aller un peu plus loin. J'ai beaucoup travaillé à l'édifi‐
cation d'une société partagée à l'autre bout du monde, en Israël et en
Palestine. Une chose que j'ai apprise au cours de ce processus,
lorsque vous consultez les communautés, c'est que vous apprenez
beaucoup, mais vous apprenez aussi où sont les lacunes. Nous
avons parlé tout à l'heure des données, et je vais ouvrir la discus‐
sion aux autres témoins qui sont ici aussi. Quelles sont les lacunes
en matière d'information ou de connaissances que nous avons ac‐
tuellement en ce qui concerne la justice environnementale et le ra‐
cisme environnemental, alors que nous allons de l'avant avec ce
projet?

Je vais peut-être demander, madame Jones, si certains de nos
autres témoins veulent s'exprimer avec vous, bien sûr... Peut-être
que quelqu'un d'autre prendra la parole.

Mme Lynn Jones: Je pourrais en dire tellement. Quand on a
commencé à parler du racisme environnemental avec le projet EN‐
RICH, je me souviens encore de ..... C'est la vérité. Lorsque j'ai
évoqué les problèmes d'inondation dans notre communauté et qu'on
m'a répondu que les inondations n'étaient pas un problème de ra‐
cisme environnemental, c'est là que nous avons commencé. C'était
une lacune. Même dans la définition, il y a cette grande, longue et
dense définition du racisme environnemental. Les membres de ma
communauté n'arrivent pas à comprendre ces définitions fantai‐
sistes, mais ils savent ce qui se passe lorsque la crue des eaux tra‐
verse leur maison. Ils perdent leur maison. Ils se sont préparés de‐
puis des générations, alors ils savent tout cela. Il y a tellement de
lacunes que, à mesure que nous travaillons dans ce dossier — et je
travaille sur ces préoccupations — la communauté participe davan‐
tage, et elle est capable de répondre à ses propres préoccupations.

Je suis préoccupée par certaines choses concernant le Québec et
par les questions qui ont été soulevées, mais je vais m'en tenir là. Je
ne m'y attarderai pas.

Le président: Vous avez le temps de faire une brève remarque,
madame Saks. Il nous reste environ 20 secondes.

Mme Ya'ara Saks: Je vois que M. Gaudreault veut intervenir
dans 30 secondes. J'espère certainement que l'un de mes collègues
interviendra.

Le président: Merci, madame Saks.

Nous arrivons vraiment à la fin. Nous avons le temps pour, je
suppose, une série de questions de deux minutes, chaque parti ayant
essentiellement une question et une réponse.

Je n'ai pas encore de noms pour le Parti conservateur. Qui sou‐
haite poser une question à nos témoins?

On vous écoute, monsieur Albas.
● (1735)

M. Dan Albas: Je vais poursuivre, et peut-être que Mme Jones a
déjà répondu à cette question, alors je vais la formuler d'une ma‐
nière légèrement différente. Je dirais simplement que, si vous étiez
chargée de mener ces consultations... C'est un grand pays. Il y a
beaucoup d'histoire, et il y a de nombreuses communautés diffé‐
rentes, des gouvernements municipaux, des communautés autoch‐
tones, ainsi que la communauté noire qu'elle a mentionnée à Truro,
par exemple. Par où commencer?

Madame Gue, si vous étiez responsable, par où commenceriez-
vous? En ce qui me concerne, si je travaillais pour Environnement
et Changement climatique Canada, ce serait le plus difficile.

Mme Lisa Gue: Pour revenir sur ce point — et je sais que nous
l'avons beaucoup souligné —, l'exigence de collecte de données
prévue dans ce projet de loi sera très importante pour aider à établir
des priorités, dans la mesure où cela est nécessaire. Je souscris éga‐
lement aux observations formulées par Mme Jones, à savoir que
l'objectif d'une stratégie est d'être vaste et largement applicable. Je
pense que ce projet de loi établit très bien une large portée et fournit
également les outils avec l'exigence, encore une fois, de collecte de
données et d'évaluation pour aider à définir les priorités.

Le président: Il vous reste 30 secondes, monsieur Albas, pour
une déclaration.

M. Dan Albas: Je vais simplement remercier tout le monde de
leur présence aujourd'hui.

Merci.
Le président: Merci.

Monsieur Bittle, vous avez du temps pour une question.
M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): M. Bittle m'a généreuse‐

ment cédé son temps de parole.

Merci, monsieur le président.
Le président: Monsieur Longfield, vous avez du temps pour une

question.
M. Lloyd Longfield: Nous avons eu une réunion fort agréable.

Madame Jones, merci de tout ce que vous avez fait, aujourd'hui
et dans le passé.

Je siège au Comité des comptes publics, le vérificateur général
vérifie les objectifs des Nations unies en matière de durabilité.
Nous menons des analyses comparatives entre les sexes dans tous
nos programmes. Y a‑t‑il une norme que nous devrions envisager
pour un comité de gouvernance pour réaliser des vérifications afin
de lutter contre le racisme systémique?

Mme Lynn Jones: Vous avez un travail de taille.
M. Lloyd Longfield: Oui, nous avons tous beaucoup de travail.
Mme Lynn Jones: Remarquez que j'ai dit « vous ».

Parce que nous n'avons pas colligé ces... Je le constate davantage
dans les données sur la santé, car nous avons beaucoup fait de tra‐
vail concernant les données sur la santé liée à la COVID dans les
groupes avec lesquels je travaille.

Il y a aussi des inquiétudes, car les données peuvent aussi être
utilisées contre les communautés, et non pour les communautés. Je
ne peux pas répondre rapidement à cette question, car elle comporte
de nombreux aspects. Il faut que les données soient éclairées, et ce
n'est pas...

M. Lloyd Longfield: Je pense que l'Afrique du Sud est passée
par la vérité et la réconciliation. Nous empruntons certaines de ces
voies. Comment empêcher les gens de reloger d'autres personnes
dans des décharges?

Mme Lynn Jones: Tout d'abord, nous devons admettre que nous
le faisons, et c'est un problème que nous avons dans ce pays. Nous
refusons d'admettre que ces choses se produisent, et nous conti‐
nuons à essayer de donner des exemples où cela se produit à quel‐
qu'un d'autre, alors qu'il s'agit en fait de répercussions dispropor‐
tionnées. C'est la clé. Tant que vous ne l'accepterez pas et ne l'ad‐
mettrez pas, nous n'irons nulle part.

M. Lloyd Longfield: Merci beaucoup.
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Le président: Oui, et c'est ce que vise ce projet de loi.
[Français]

Madame Pauzé, c'est à votre tour. Vous avez la parole.
Mme Monique Pauzé: Ma question s'adressera à M. Gau‐

dreault.

Vous avez beaucoup parlé de lutte contre les inégalités. Pouvez-
vous nous définir ce que serait la justice environnementale?

M. Sylvain Gaudreault: Dans le contexte des changements cli‐
matiques, qui sont irrémédiables, la question de la justice environ‐
nementale est certainement le principal défi qui se pose à nos popu‐
lations. Toute répercussion sur n'importe quelle population est à
éviter. On doit lutter pour éviter les répercussions.

Ces répercussions peuvent se produire à trois étapes. Il y a les ré‐
percussions du passé sur les populations autochtones et les popula‐
tions ouvrières, entre autres, que nous devons absolument corriger.
Il y a les répercussions actuelles liées aux changements climatiques,
qu'elles concernent les îlots de chaleur ou la santé publique. Enfin,
il y a les répercussions futures, notamment liées à la transition éco‐
logique, qui vont amener des travailleurs, des travailleuses et des
familles à délaisser leurs emplois actuels pour passer à de nouveaux
types d'emplois, par exemple.

Cela aussi représente la justice environnementale pour tous. C'est
pourquoi il faut absolument que les gouvernements provinciaux et
le gouvernement fédéral investissent largement dans une transition
juste. Il faut une transition juste pour nos travailleurs et nos tra‐
vailleuses, pour nos populations vulnérables, qu'elles soient raci‐
sées ou autochtones, qu'elles soient dans des quartiers historique‐
ment démunis, que ce soit des gens qui ont de bons salaires, mais
qui devront abandonner leur emploi pour exercer d'autres types
d'emploi dans le futur. C'est ce qu'on appelle la transition juste.
● (1740)

Le président: Merci.

Pour terminer, nous passons à M. Bachrach.

Monsieur Bachrach, vous avez la parole pour deux minutes, le
temps d'une question.
[Traduction]

M. Taylor Bachrach: Merci, monsieur le président.

J'ai une question pour Mme Gue que j'ai posée à un groupe de
témoins précédent. Souvent, lorsque nous pensons au racisme envi‐
ronnemental, les exemples les plus intuitivement compris
concernent des sites contaminés à proximité des communautés, ou

des incidents très précis à un site. Dans la région où je vis et que je
représente, le Nord-Ouest de la Colombie-Britannique, les change‐
ments climatiques touchent de façon disproportionnée les commu‐
nautés des Premières Nations, comme vous le savez bien, et cela a
des répercussions sur les stocks de saumon sauvage, la faune et tant
d'autres valeurs. Il s'agit d'un type d'impact fondamentalement dif‐
férent de la contamination d'un site particulier, car il est lié aux
changements climatiques, qui est un problème mondial. Ce projet
de loi va‑t‑il traiter suffisamment ces deux expressions très diffé‐
rentes du racisme environnemental?

À quoi cela ressemblerait‑il dans le contexte de la stratégie natio‐
nale, par exemple?

Mme Lisa Gue: C'est une question importante, et je pense que le
Comité devrait donner de bonnes directives au gouvernement pour
l'élaboration de la stratégie nationale. Les répercussions locales
sont, comme vous le dites, très importantes et sont probablement ce
qui vient à l'esprit en premier, mais il est certain que les change‐
ments climatiques ont des effets qui entrent dans la même catégorie
de racisme environnemental.

Il y a aussi d'autres exemples, et je sais que je n'ai pas beaucoup
de temps, mais brièvement, par exemple, une recherche récente sur
la qualité de l'air dans les grandes villes du Canada révèle systéma‐
tiquement que la pire qualité de l'air se trouve dans les quartiers ra‐
cialisés. Je pense qu'il faut s'adresser à la compétence fédérale pour
résoudre certains de ces problèmes. En partie, ce que la collecte
systématique de données et la stratégie ont à offrir, c'est de mettre
l'accent sur ces répercussions disproportionnées, afin que la prise
de décision aille au‑delà de la considération des risques pour la po‐
pulation générale et soit vraiment en mesure de comprendre les
risques pour les populations précises qui sont les plus touchées.
[Français]

Le président: Merci.

Comme je l'ai dit au début, nous allons faire une pause avant de
passer en huis clos, mais avant, j'aimerais remercier tous les té‐
moins de nous avoir fait part de leur point de vue et de leurs ré‐
flexions sur l'importante question du racisme environnemental. Ce‐
la nous a fait énormément plaisir de vous entendre et d'échanger
avec vous.

Je remercie encore les témoins et au plaisir de revoir les
membres du Comité dans quelques instants.

La séance est suspendue.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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